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L’engouement  qui  accueillit,  il  y a quelques  an- 
nées, les  entreprises  de  chemins  de  fer  a cédé  la 
place  à une  panique  financière  qui  menace  sérieu- 
sement l’avenir  de  cette  puissante  et  admirable 
industrie.  Les  désastres  de  la  Bourse  ont  influé 
sur  l’opinion  publique  d’une  façon  tout-à-fait  alar- 
mante : la  fièvre  de  la  spéculation  n’a  légué  aux 
capitalistes  que  des  regrets  ou  des  craintes,  si  bien 
que  le  capital  ne  veut  plus  s’engager  ou  ne  veut 
plus  tenir  ses  engagements. 

Les  Compagnies  soumissionnaires  ont  compris, 
un  peu  tard,  qu’elles  avaient  trop  compté  sur  des 
demandes  qui  n’étaient  pas  précisément  des  be- 
soins ou  des  convictions;  elles  ont  compris  éga- 
^ lement  qu’elles  avaient  commis  le  tort  d’accepter, 
~-dBOus  l’influence  des  discussions  officielles,  des  con- 
- ditions  onéreuses,  énormes,  qui  devaient  entraver, 
~ empêcher  peut-être  l’exécution  et  l’exploitation 
^ des  lignes  de  chemins  de  fer. 
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Aujourd’hui,  la  plupart  des  Compagnies  dont 
nous  parlons  sont  écrasées  à la  fois  par  l’insuffi- 
sance  de  leurs  ressources  et  par  l’énormité  de 
leurs  charges.  Si  elles  ne  veulent  pas  sciemment 
marcher  à la  ruine  certaine  des  actionnaires  qui 
ont  déjà  versé  des  capitaux;  si  elles  ne  veulent 
pas  compromettre,  en  suspendant  les  travaux,  de 
magnifiques  entreprises  qui  importent  à la  gran- 
deur et  à la  prospérité  du  pays,  il  faut  qu’elles 
persévèrent  dans  leur  instance  près  du  gouverne- 
ment du  Roi  et  des  Chambres,  afin  d’obtenir,  dans 
le  cours  de  cette  session,  le  bénéfice  indispensable 
de  l’intervention  de  l’Etat. 

Des  divers  modes  d’intervention  applicables 
aux  chemins  de  fer  , il  en  est  un  que  nous  signa- 
lerons comme  le  plus  efficace,  et  pour  lequel  nous 
nous  prononcerons  tout  d’abord  : c’est  la  garantie 
d’un  minimum  de  revenu  de  à pour  cent,  ac- 
cordée par  le  Gouvernement. 

Dans  ce  système,  en  effet,  viennent  se  grouper, 
comme  à l’envi,  les  conditions  les  plus  heureuses. 
Protéger  les  Compagnies  contre  des  atteintes  dé- 
sastreuses, favoriser  la  réunion  de  capitaux  suffi  - 
sants, hâter  l’achèvement  des  travaux,  enfin,  ne 
venir  en  aide  qu’aux  entreprises  sérieusement 
menacées,  et  cela  avec  opportunité  et  dans  une 
juste  proportion  des  besoins  qu’elles  éprouvent, 
tels  sont  les  principaux  avantages  qui  militent  en 
faveur  du  mode  d’encouragement  que  nous  pro- 
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posons  , ou  plulôt  que  nous  soutenons  avec  les 
meilleurs  esprits  de  l’économie  industrielle. 

Avant  de  discuter  quelques-uns  des  motifs  qui 
doivent  le  recommander,  établissons  les  moyens 
d’intervention  dont  l’État  peut  disposer. 

Ces  moyens  se  réduisent  à deux  sortes  de  se- 
cours : 

1°  La  subvention  en  argent; 

2°  La  garantie  d’un  minimum  d’intérêt  de  h 
pour  cent. 

Nous  allons,  en  peu  de  mots,  comparer  ces  deux 
systèmes,  et  démontrer  ce  que  le  nôtre  offre  de 
préférable  à celui  adopté  quelquefois  par  le  Gou- 
vernement, dont  nous  sommes  pourtant  bien  éloi- 
gné de  vouloir  condamner  les  actes. 

Parmi  les  inconvénients  qu’entraîne  après  elle 
la  subvention  en  argent,  apparaît  en  première  li- 
gne l’impossibilité,  pour  ainsi  dire,  d’en  détermi- 
ner le  chiffre.  Sur  quoi,  d’ailleurs,  pourrait-on  se 
baser  , puisqu’on  ignore  complètement  quelles 
sont  les  dépenses,  quels  sont  les  bénéfices?  En- 
suite, ce  moyen  d’intervention  n’obtient  pas  tou- 
jours le  résultat  que  l’on  s’était  promis  en  le  con- 
cédant. Son  but  réel  est  d’alléger  les  charges  qui 
accablent  si  rudement  les  Compagnies  dans  l’exé- 
cution de  leurs  travaux;  eh  bien!  ce  but,  nous  le 
répétons,  on  l’atteint  très  rarement.  La  subven-r 
lion  en  argent  n’aurait  donc  guère  d’effet  utile, 
et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  elle  viendrait  pe- 
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ser  sur  le  trésor.  Si,  d’un  côté,  le  secours  est  in- 
dispensable, la  subvention  ne  deviendra  tout  sim- 
plement qu’un  leurre,  puisqu’elle  ne  profitera 
presquejamais  à l’entreprise  qui  l’aura  invoquée; 
si,  d’un  autre  côté,  une  entreprise  peut  marcher 
toute  seule  dans  une  voie  prospère , pourquoi  lui 
tendre  la  main? 

Puisque  la  subvention  en  argent  est  plus  oné- 
reuse pour  le  Trésor  que  la  garantie  d’intérêt , il 
convient  donc  de  n’admettre  que  ce  dernier  mode 
d’encouragement,  qui  est  évidemment  supérieur  à 
tout  autre.  L’avantage  immense  qu’il  présente, 
c’est  qu’aucun  sacrifice  n’est  imposé  au  Gouver- 
nement, si  la  Compagnie  garantie  produit  des  bé- 
néfices; ce  n’est  que  lorsque  cette  Compagnie  ne 
retire  pas  4 pour  cent  de  son  exploitation,  qu’elle 
a recours  au  crédit  de  l’Etat.  Les  entreprises  qui 
dès  lors  reçoivent  des  secours  sont  seulement 
celles  que  l’insuccès  a frappées,  et,  de  cette  ma- 
nière, on  n’a  pas  à redouter  d’accroître  les  résul- 
tats heureux  qu’une  Compagnie  peut  obtenir , 
comme  cela  arrive  souvent  par  le  système  de  la 
subvention  en  argent. 

Avec  la  garantie  d’intérêt,  rien  de  semblable  ne 
peut  avoir  lieu.  Nul  doute  que,  si  on  laissait  aux 
Compagnies  concessionnaires  le  choix  d’un  mode 
d’intervention,  elles  ne  préférassent  la  subvention, 
car  il  est  au  moins  probable  que  le  plus  grand 
nombre  des  Compagnies  retireront  h pour  cent  de 


leurs  capitaux.  Mais  dans  ce  cas,  qui  doit  se  re- 
présenter fréquemment,  la  subvention  tout  entière 
devient  un  bénéfice  net  que  l’entreprise  n’eût  pas 
réalisé,  et,  de  plus,  elle  est  pour  l’Etat  un  sacri- 
fice qu’il  eût  évité  en  garantissant  un  minimum 
de  revenu*  au  lieu  d’accorder  une  subvention  qui 
n’est  pas  conditionnelle.  On  voit  ainsi  que,  pour 
déterminer  le  mode  d’encouragement  que  l’Etat 
veut  bien  appliquer  aux  entreprises,  il  ne  doit  pas 
les  mettre  à même  de  se  déclarer  pour  le  moyen 
d’intervention  qui  leur  est  nécessaire.  Il  convient 
que  le  Gouvernement  prenne  l’initiative,  et  que, 
seul,  il  choisisse  le  moyen  le  plus  avantageux 
pour  tous  d’encourager  les  grands  travaux  d’uti- 
lité publique,  tels  que  les  chemins  de  fer  ; il  doit 
choisir  un  système  qui,  tout  en  le  dispensant  de 
sacrifices  financiers,  puisse  en  même  temps  ras- 
surer les  capitalistes. 

Ainsi  qu’il  est  facile  de  le  comprendre,  les  ob- 
jections au  système  de  la  garantie  n’ont  pas  man- 
qué, lorsque  cette  question  a été  agitée  pour  la 
première  fois.  On  a demandé,  avant  tout,  sur 
quelle  somme  devra  porter  la  garantie.  Ce  sera 
sur  la  somme  dépensée,  telle  est  la  seule  réponse 
à faire.  A cela  on  objectera  sans  doute  encore  que, 
si  le  Gouvernement  contracte  un  engagement,  il 
est  indispensable  qu’il  sache  jusqu’où  peut  aller 
cet  engagement.  Mais  l’inconvénient  dont  on  parle 
ici  se  retrouve,  et  bien  plus  grave  encore,  dans  le 
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mode  d’exécution  par  l’Etat.  La  première  raison 
de  ceci,  c’est  que,  et  personne  ne  l’ignore,  les  de- 
vis des  ponts-et-chaussées  ne  sont  pas  toujours 
exempts  d’évaluations  erronées;  et  puis,  ce  qui 
doit  établir  une  distinction  marquée  en  faveur  des 
Compagnies,  c’est  qu’elles  ont  un  intérêt  sérieux 
à restreindre  les  dépenses  (ce  dont  les  agents  de 
l’administration  se  préoccupent  légèrement),  puis- 
que c’est  sur  leurs  propres  fonds  qu’elles  opèrent, 
et  qu’elles  ne  devront  la  réussite  de  leur  entre- 
prise qu’à  une  économie  bien  entendue. 

Ainsi,  en  garantissant  à une  entreprise  un  mi- 
nimum de  revenu,  l’Etat  contracte  bien  moins 
d’obligations  qu’en  employant  le  mode  d’exécu- 
tion directe,  puisque  l’intérêt  particulier  de  cette 
entreprise  lui  offre  la  plus  solide  de  toutes  les  ga- 
ranties. Si,  du  reste,  il  ne  se  sentait  pas  assez 
rassuré  par  la  garantie  morale  que  nous  venons 
de  signaler,  qui  l’empêcherait  délimiter  son  inter- 
vention pour  le  revenu  de  4 pour  cent,  c’est-à 
dire  de  fixer  un  maximum  de  dépenses,  au-delà 
duquel  il  cesserait  de  s’engager?  Une  telle  mesure 
serait  assurément  un  avantage  de  plus  à ajouter 
à ceux  que  présentent  les  Compagnies  sur  l’ad- 
ministration pour  l’exécution  des  travaux  de  che- 
mins de  fer  ; car,  il  faut  bien  le  reconnaître,  l’Etat, 
exécutant  par  lui-même,  ne  pourrait  prescrire  des 
bornes  à ses  dépenses.  Ceci  ne  serait  pas  plus 
praticable  pour  les  chemins  de  fer  que  ce  ne  l’a 
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été  pour  les  canaux,  qui  ont  nécessité  une  somme 
double  de  celle  que  l’on  avait  prévue  : et  pourtant 
sans  avoir  payé  les  intérêts  et  les  primes,  qui  sont 
dus  néanmoins,  bien  que  les  travaux  ne  rapportent 
rien,  par  le  fait  des  obstacles  qui  s’opposent  à leur 
achèvement. 

D’après  cela , l’objection  que  nous  avons  rap- 
portée tout-à-l’heure  frappe  donc  pour  le  moins 
autant  sur  l’exécution  des  travaux  par  l’Etat,  que 
sur  celle  confiée  aux  Compagnies.  Toutefois,  il  est 
juste  de  dire  que  si,  dans  le  premier  cas,  on  ne 
peut  éviter  l’inconvénient  qu’elle  indique,  on  en 
vient  à bout  dans  le  second. 

Citons  une  autre  objection  faite  au  système  que 
nous  défendons. 

On  a dit  : « Lorsqu’on  garantit  4 pour  cent  de 
« revenu  net,  on  s’oblige  à payer  davantage  si 
« l’entreprise  ne  couvre  pas  ses  frais  d’entre- 
« tien;  or,  comme  on  évalue  ceux-ci  à 10  pour 
« cent,  il  en  résulterait  que,  si  le  chemin  n’avait 
« que  4 à 5 pour  cent  de  produit  brut,  l’Etat  de- 
« vrait  payer  9 à 10  pour  cent  au  lieu  de  4.  » 

Avant  tout,  il  est  bon  de  constater  qu’une  Com- 
pagnie, pour  sdnger  à établir  un  chemin  de  fer, 
doit  trouver  dans  son  entreprise  des  conditions 
sinon  excessivement  avantageuses,  du  moins  or- 
dinaires. Eh  bien!  avec  ces  dernières  conditions 
seulement,  et  des  tarifs  reposant  sur  de  justes 
bases,  un  chemin  de  fer  ne  pourrait  pas  ne  pas 
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couvrir  ses  frais  d’entretien  5 pour  que  le  contraire 
eût  lieu,  il  faudrait  le  concours  des  circonstances 
les  plus  imprévues,  les  plus  singulières. 

Mais,  si  l’on  veut  absolument  admettre  la  pos- 
sibilité d’un  fait  aussi  déplorable,  les  conséquen- 
ces seraient  indubitablement  que  la  Compagnie 
renoncerait  à son  entreprise,  et,  après  tout,  rien 
de  moins  regrettable,  puisqu’il  n’y  aurait  aucune 
utilité  publique  à espérer  d’un  chemin  qui  ne 
produirait  pas  même  de  quoi  couvrir  ses  frais 
d’entretien.  Cependant  le  Gouvernement,  pendant 
tout  le  temps  fixé  pour  la  durée  de  sa  garantie, 
fournirait  les  4 pour  cent  de  revenu.  A titre  d’in- 
demnité, tous  les  matériaux,  les  terrains,  etc., 
provenant  du  chemin  dont  l’exploitation  serait 
abandonnée,  reviendraient  naturellement  à l’Etat, 
qui  en  disposerait  delà  manière  la  plus  profitable. 
Si  pourtant,  reconnaissant  futilité  de  ces  travaux, 
jl  jugeait  à propos  d’en  poursuivre  l’exécution,  il 
doterait  ainsi  le  pays  d’une  voie  de  fer  qui  lui  eût 
coûté  un  capital  moins  considérable  que  s’il  l’eût 
faite  lui-même,  en  payant  sur  ce  capital  4 pour 
cent  d’intérêt  pendant  un  temps  déterminé. 

Nous  pensons  donc  avoir  suffisamment  démon- 
tré que  le  Gouvernement,  en  garantissant  à une 
entreprise  de  chemin  de  fer  un  minimum  de  re- 
venu de  U pour  cent,  ne  peut  jamais  se  trouver 
dans  lf obligation  d’en  dépasser  le  chiffre  ( on 
pourrait,  du  reste,  par  une  clause  expresse  intro- 


duitedans  l’acte  de  concession,  limiter  à 4 pour 
cent  la  garantie  de  l’Etat,  pour  tous  les  cas  sans 
exception),  et  qu’il  pourrait  voir,  au  contraire, 
diminuer  cette  charge,  en  supposant,  comme  on 
l’a  fait,  un  chemin  dont  les  produits  seraient  in- 
suffisants à couvrir  les  dépenses. 

Mais  nous  croyons  ne  pouvoir  trop  le  répéter, 
il  serait  inouï  qu’un  chemin  de  fer  ne  rapportât 
pas  de  quoi  faire  face  à ses  frais  d’entretien. 

On  a exprimé  la  crainte,  il  est  vrai,  que  ce  ré- 
sultat, que  nous  refusons  d’admettre,  pût  devenir 
réel,  si  le  revenu  était  affecté,  par  exemple,  à des 
embranchements,  à des  rectifications  de  tracés  et 
autres  dépenses  non  prévues.  Une  pareille  appli- 
cation du  revenu  serait,  en  effet,  de  nature  à l’é- 
puiser entièrement,  mais,  pour  cela,  il  faudrait 
qu’elle  pût  avoir  lieu.  Car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu’aussitôt  après  l’achèvement  d’un  chemin, 
le  chiffre  du  capital  qui  y a été  consacré  se  trouve 
arrêté,  fixé  définitivement,  et  c’est  seulement  sur 
ce  capital  que  doit  porter  la  garantie  de  l’Etat. 
Les  revenus,  dès-lors,  ne  peuvent  être  employés 
qu’à  l’entretien.  D’ailleurs,  si  l’on  reconnaissait  la 
nécessité  soit  d’embranchements,  soit  de  modifi- 
cations de  tracés,  le  Gouvernement  devrait  évi- 
demment être  consulté  sur  l’exécution  de  ces  tra- 
vaux; et,  s’ils  recevaient  son  approbation,  la 
somme  qu’ils  exigeraient  viendrait  s’ajouter  au 
capital  primitif,  de  même  que  les  produits  de  ces 
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nouveaux  ouvrages  augmenteraient  ceux  du  che- 
min principal.  L’on  ne  peut  appréhender  le  moins 
du  monde  que  ces  dépenses,  toutes  d’exécution, 
soient  confondues  avec  celles  qui  se  trouvent  des- 
tinées à l’entretien  ; si  l’on  considère  surtout  qu’il 
estindispensabled’oblenir,  pour  les  premières,  une 
autorisation  de  l’Etat.  Autant  vaudrait  supposer 
qu’avec  les  produits  d’un  chemin  on  en  créât  un 
nouveau,  au  lieu  de  les  consacrer  à l’entretenir. 
On  conviendra  qu’on  ne  saurait  s’arrêter  à une 
supposition  aussi  dénuée  de  vraisemblance. 

Nous  avons  à réfuter  une  objection  qui  est, 
sans  contredit,  la  plus  grave  que  l’on  ait  faite  au 
système  de  la  garantie  d’un  minimum  de  revenu, 
et  qui  a été  soulevée  par  un  habile  ministre.  Voici 
comment  est  conçue  cette  objection,  que  nous  li- 
sons dans  un  remarquable  ouvrage  sur  les  che- 
mins de  fer  : 

« Si  le  chemin  ne  rapporte  pas  plus  de  U pour 
« cent,  l’intérêt  de  la  compagnie  sera  évidem- 
« ment  de  dépenser  tout  son  produit  brut,  soit  en 
« traitements,  en  gaspillages  de  toute  nature, 
« soit,  si  elle  est  prudente  et  sage,  en  améliora- 
« tions.  » 

Un  des  orateurs  les  plus  distingués  de  la  Cham- 
bre, avait  aussi,  en  termes  différents,  formulé 
la  même  objection  ; « La  garantie  d’intérêt,  di- 
« sait-il,  encourage  la  négligence  et  produit  une 


— 13  — 


« mauvaise  administration,  assurée  qu’elle  est 
« d’avoir  un  bon  revenu.  » 

Qu’il  nous  soit  permis  de  le  dire,  on  n’eût  pas, 
sans  doute,  conçu  de  telles  appréhensions,  si  l’on 
eût  mûrement  réfléchi  sur  la  position  d’une  Com- 
pagnie favorisée  de  la  garantie  d’un  minimum 
de  revenu.  Pour  apprécier  convenablement  cette 
position,  il  eût  fallu  seulement  se  rendre  compte 
de  ce  que  rapporte  la  garantie,  nommée,  à si  juste 
titre,  un  minimum  de  revenu.  Chacun  sait  par- 
faitement que,  sans  la  moindre  peine,  sans  incer- 
titude, sans  pas  ni  démarches,  rien  n’est  plus  fa- 
cile que  de  retirer  4 pour  cent  de  ses  capitaux,  en 
achetant  des  rentes  perpétuelles  sur  l’Etat.  Or,  3 
pour  cent,  sur  le  revenu  temporaire  de  4 pour 
cent  que  nous  demandons  pour  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  3 pour  cent,  disons-nous,  se 
trouvent  consacrés  à’I’intérêt  annuel  du  capital, 
et  1 pour  cent  est  réservé  pour  l’amortir.  Mainte- 
nant, est-il  quelqu’un  qui  trouvât  retirer  un  re- 
venu satisfaisant  de  ses  fonds,  si,  les  plaçant  dans 
une  entreprise  qui  exigerait  de  lui  un  travail  opi- 
niâtre, il  n’en  recevait  que  3 pour  cent  par  an? 
Ceci  est  une  preuve  bien  convaincante  que  la  ga- 
rantie d’intérêt  a seulement  pour  objet  de  rassu- 
rer les  craintes  des  Compagnies  contre  une  catas- 
trophe, et  non  de  leur  fournir  un  revenu  facile. 
Nous  pensons,  par  ces  quelques  mots,  avoir  dé- 
truit l’assertion  de  l’orateur  que  nous  citions,  il 
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h’y  a qu’un  instant;  il  nous  reste  à combattre 
celle  du  ministre.  11  nous  faudra,  pour  cela,  en- 
trer dans  de  plus  grands  développements. 

Ce  ministre  a prétendu  que,  si  un  chemin  ne 
donne  pas  plus  de  4 pour  cent,  l’intérêt  de  là 
Compagnie  sera  de  dépenser  tout  son  produit 
brut  en  traitements,  en  gaspillages,  ou  du  moins 
en  améliorations,  la  garantie  de  l’État  lui  assurant 
toujours  ce  même  revenu  de  4 pour  cent. 

Pour  ce  qui  concerne  la  première  partie  de  cette 
objection,  nous  nous  demandons  comment  les  ad- 
ministrateurs des  Compagnies,  qui  règlent  toutes 
les  dépenses,  comment  les  actionnaires,  qui  se 
font  représenter  les  comptes-rendus  de  toutes  les 
délibérations,  auraient  intérêt  à autoriser,  à to- 
lérer du  moins  le  gaspillage  des  produits  bruts 
d’un  chemin  de  fer.  Assurément,  ces  coupables 
manœuvres  ne  s’exécuteraient  pas  au  profit  des 
administrateurs,  qui  sont  et  ne  peuvent  être  que 
des  hommes  parfaitement  honorables.  Ceci  est 
une  vérité  évidente  par  elle-même,  car  ce  sont 
les  principaux  actionnaires  qui  forment  le  con- 
seil d’administration,  et  un  soupçon  de  préva- 
rication ne  saurait  planer  sur  lui.  Non,  ce  n’est 
pas  là  que  la  prévarication  est  possible,  ce  n’est 
pas  là  qu’il  faut  l’aller  chercher!  Quant  aux  ac- 
tionnaires, comment  fermeraient-ils  les  yeux  sur 
un  désordre  qui  régnerait  dans  les  dépenses,  eux 
pour  qui  un  tel  état  de  choses  ne  serait  nullement 


profitable?  Ainsi  l’objection  tombe  if elle-même, 
du  moment  qu’il  est  bien  reconnu  que  ce  gaspil- 
lage, ces  prodigalités,  ces  dépenses  irréfléchies 
que  l’on  semble  redouter,  ne  peuvent  avoir  de  but, 
soit  pour  les  administrateurs  qui  arrêtent  les 
comptes  de  dépenses,  soit  pour  les  actionnaires 
qui  les  contrôlent.  Il  est  de  l’intérêt  des  uns  et 
des  autres  de  voir  les  dépenses  réglées  d’après  la 
plus  sévère  économie,  quels  que  soient  les  résul- 
tats de  leur  entreprise.  En  effet,  de  ce  qu’un  che- 
min de  fer  ne  produit  pas  plus  de  4 pour  cent, 
dans  les  commencements  de  son  exploita- 
tion, ira-t-on  inférer  qu’il  faut  désespérer  de  le 
voir  rapporter  plus  tard  le  double  ou  le  triple?  Il 
n’est  pas  présumable  que,  dans  l’intention  de  re- 
cevoir les  A pour  cent  d’intérêt  garantis  par  le 
Gouvernement,  une  entreprise  aille  ébranler,  et 
même  ruiner  ses  chances  d’avenir  et  de  prospé- 
rité, en  ne  réprimant  pas  des  dépenses  exagérées, 
et  en  n’étouffant  pas,  dès  leur  origine,  des  ger- 
mes de  désordre  qui  menaceraient  de  prendre  de 
jour  en  jour  un  caractère  plus  alarmant.  Une 
Compagnie  qui  commettrait  un  acte  d’impré- 
voyance aussi  insensée,  ignorerait  ses  véritables 
intérêts,  et  renoncerait  ainsi  au  succès,  qui  ne 
répond  jamais  qu’à  un  travail  consciencieux  et  à 
de  nobles  efforts. 

Dans  la  seconde  partie  de  l’objection,  on  té- 
moigne la  crainte  que,  si  le  chemin  ne  rapporte  pas 
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plus  de  4 pour  cent,  on  n’en  dépense  les  produits 
bruts  en  améliorations,  la  Compagnie  n’ayant 
plus,  dès  lors,  aucun  intérêt  à chercher  ailleurs 
que  dans  la  subvention  de  l’État  ce  même  revenu 
de  4 pour  cent. 

Nous  devons  en  convenir,  la  Compagnie  trouve 
dans  les  dépenses  d’améliorations  un  véritable  in- 
térêt qui  n’a  rien  de  commun  avec  le  résultat  du 
gaspillage.  Disons  aussi  qu’on  aurait  de  la  peine  à 
indiquer  une  exacte  limite  entre  les  frais  d’entre- 
tien et  les  frais  d’améliorations;  car  ce  sont  les 
bénéfices  qui  doivent  subvenir  aux  premiers,  et 
quant  aux  seconds,  on  ne  doit  voir  en  eux  qu’une 
augmentation  de  capital.  Mais  les  conditions  du 
système  de  la  garantie  par  l’État  sont  telles  que, 
même  dans  le  cas  où  ces  sortes  de  dépenses  vien- 
draient accidentellement  à se  confondre,  ce  serait 
pour  le  Trésor  un  préjudice  beaucoup  moins  grave 
qu’on  le  pourrait  croire  au  premier  aperçu. 
Comme  on  n’a  en  vue  qu’un  but  d’utilité  en  fai- 
sant des  améliorations,  c’est-à-dire  le  but  d’ac- 
croître les  bénéfices,  autrement  elles  ne  seraient 
que  du  gaspillage,  l’augmentation  qui  en  résulte- 
rait deviendrait,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard, 
un  dégrèvement  pour  l’État,  et  comme,  par  suite 
de  l’appui  qu’il  a prêté,  le  chemin  doit  un  joui 
lui  revenir,  il  arriverait  que  ces  améliorations  au- 
raient été  faites  à son  profit. 

C’est  à l’entretien,  aux  frais  de  gestion  et  aux 


— 17-  — 

revenus  à répartir  entre  les  actionnaires  que  doit 
se  faire  l’application  des  bénéfices  d’un  chemin 
de  fer;  et,  il  faut  en  être  bien  convaincu,  il  y au- 
rait dans  toute  autre  affectation  de  ces  bénéfices* 
fut-ce  même  à des  améliorations,  des  inconvé- 
nients de  toutes  sortes.  Cependant,  il  faudrait, 
pour  que  ces  inconvénients  fussent  vraiment  à 
redouter,  que  la  Compagnie  y eût  un  intérêt  as- 
sez puissant  pour  faire  taire  un  autre  intérêt,  qui 
pour  elle  est  énorme,  celui  de  ne  s’étayer  de  la 
garantie  de  4 pour  cent  qu’en  cas  de  besoins  ab- 
solus ; car,  recourir  à la  garantie  de  revenu,  c’est, 
pour  une  Compagnie,  se  mettre  dans  la  plus  dé- 
plorable situation  où  elle  puisse  se  trouver.  Elle 
doit  donc  toujours  reculer  devant  cette  triste  ex- 
trémité. Si,  en  effet,  l’on  retirait  4 pour  cent  d’un 
chemin  par  les  seuls  bénéfices,  n’est  il  par  certain 
que  les  actions  ne  risqueraient  pas  de  descendre 
au-dessous  du  pair,  parce  que,  en  présence  d’un 
produit  assuré  de  U pour  cent,  les  capitalistes  au- 
raient foi  dans  un  meilleur  avenir.  Mais  du  mo- 
ment où  la  Compagnie,  ne  pouvant,  de  ses  pro- 
pres deniers,  solder  les  4 pour  cent  aux  action- 
naires, serait  réduite,  pour  tenir  ses  engagements, 
à avoir  recours  à la  garantie  d’intérêt,  de  ce  mo- 
ment-là ses  actions  baisseraient  dans  des  propor- 
tions affligeantes.  On  comprend  par  là  tout  le 
danger  qu’il  y a pour  une  Compagnie  à se  repo- 
ser sur  la  garantie  d’un  minimum  de  revenu,  et 
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l’on  doit  reconnaître  que  le  but  constant  de  ses 
efforts  est  de  s’éloigner  d’un  écueil  si  funeste. 

Rien  n’est  donc  plus  chimérique  que  la  crainte 
qu'une  Compagnie,  dans  le  cas  où  elle  ne  retire- 
rait pas  plus  de  h pour  cent  de  son  exploitation, 
pût  donner  à ses  bénéfices  une  destination  autre 
que  celle  qu’ils  doivent  naturellement  avoir,  et 
cela,  pour  recevoir  de  l’État  tout  ou  partie  du  re- 
venu par  lui  garanti.  Au  contraire,  une  Compa- 
gnie appliquera  toujours  ses  soins  les  plus  intelli- 
gents à faire  produire  à l’entreprise  même  tout 
ce  qu’elle  sera  susceptible  de  rapporter.  Elle  agira 
ainsi,  parce  que  le  minimum  de  revenu  est,  en 
fait  de  placement,  inférieur  à toute  espèce  de  va- 
leurs propres  à la  circulation;  et  aussi  parce  que, 
nous  le  répétons  encore,  le  recours  à la  garantie 
du  Gouvernement  causerait,  dans  le  public,  l’effet 
le  plus  contraire  aux  intérêts  de  la  Compagnie. 

Le  système  d’encouragement  que  nous  émet- 
tons a,  d’après  ce  que  nous  venons  de  dire,  l’avan- 
tage de  soutenir  les  Compagnies,  sans  pouvoir 
jamais  ajouter  aux  bénéfices  qu’elles  pourraient 
réaliser,  ni  servir  à de  coupables  spéculations. 

Nous  avons  signalé  tous  les  inconvénients  plus 
ou  moins  graves  qui  se  rattachent  aux  différents 
modes  d’intervention  de  l’État  pour  les  travaux 
df’utilité  publique,  et  l’on  a pu  voir  que  la  garantie 
d’un  minimum  de  revenu  de  4 pour  cent  ne  porte 
avec  elle  aucun  de  ces  inconvénients.  Dans  ce 
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système,  en  effet,  le  Gouvernement  est  dispensé 
de  faire,  tout  d’abord,  des  sacrifices  pécuniaires 
qui  pourraient  par  la  suite  être  regardés  comme 
inutiles,  et  dont  on  ne  peut  au  juste  apprécier 
l’importance.  Si  le  Trésor  est  obligé  de  fournir 
tout  ou  partie  des  h pour  cent  accordés,  l’effet  de 
sa  garantie  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  lés 
travaux  seront  entièrement  achevés,  et  que  le 
chemin,  se  trouvant  en  pleine  exploitation,  il 
aura  été  démontré  d’après  les  comptes  de  l’année 
que  les  résultats  n’atteignent  pas  le  chiffre  de  lx 
pour  cent.  De  cette  manière,  le  secours  ne  vien- 
dra qu’au  moment  où  la  nécessité  en  aura  été  bien 
reconnue,  et  comme  il  va  directement  aux  action- 
naires, ce  qui  est  sa  véritable  destination,  il  s’en- 
suit qu’il  est  à l’abri  de  tout  détournement  et  ne 
peut  être  livré  à la  spéculation.  Enfin  le  chiffre 
de  4 pour  cent  imposé  à la  garantie,  est  donc  la 
mesure  exacte  de  ce  que  doit  être  un  secours  ; cé 
qui  veut  dire,  rigoureusement  parlant,  qu’il  ne  fait 
que  protéger  l’entreprise  contre  les  désastres  qui 
pourraient  la  ruiner;  car  s’il  était  plus  faible  il 
éloignerait  les  capitaux  au  lieu  de  les  attirer,  et 
plus  élevé,  il  pourrait  justifier  une  partie  des  ob- 
jections que  l’on  a élevées  contre  ce  mode  d'en- 
couragement. 

Mais  un  des  nombreux  avantages  de  notre  sys- 
tème, et  qu’on  rechercherait  vainement  dans  celui 
de  la  subvention  en  argent,  c’est  que  l’État  ne 


sera  presque  jamais  tenu  à des  sacrifices,  puisque 
la  garantie  d’un  revenu  de  4 pour  cent  est  simple- 
ment conditionnelle.  Ainsi,  de  même  que  le  Tré- 
sor aura  à compléter  les  4 pour  cent  d’intérêt, 
si  un  chemin  ne  rapporte  que  2 ou  3 pour  cent, 
de  même  aussi  il  n’aura  aucune  charge  à supporter 
si  les  produits  de  ce  chemin  parviennent  au  chif- 
fre de  4 pour  cent  ; et  il  est  de  toute  évidence  que 
celte  circonstance  se  présentera  souvent,  car  il 
faut  absolument,  pour  trouver  de  véritables  sou- 
missionnaires, qu’une  entreprise  de  chemins 
de  fer  fasse  pressentir  des  résultats  excé- 
dant h pour  cent.  Donc,  lorsque  cette  entreprise 
n’arrivera  pas  à produire  4 pour  cent,  ou  ne  les 
produira  que  tout  juste,  on  devra  attribuer  l’exi- 
guité  de  ces  produits  à de  faux  calculs  de  la  part 
des  soumissionnaires.  Mais  comme  des  hommes 
prudents,  intelligents  et  consciencieux  examinent 
scrupuleusement  une  affaire  de  cette  importance 
avant  de  l’entamer,  on  est  bien  autorisé  à croire 
que  toutes  les  entreprises*  à de  faibles  exceptions 
près,  donneront  4 pour  cent  et  même  plus,  et  que 
l’État,  par  suite  de  sa  garantie  d’un  minimum 
d’intérêt,  sera  bien  rarement  appelé  à intervenir. 

Il  existe  encore  un  motif  pour  se  prononcer  en 
faveur  du  système  de  la  garantie  de  revenu,  c’est 
que,  avec  le  système  de  la  subvention  en  argent, 
presque  toutes  les  actions  d’une  Compagnie  restent 
flottantes.  On  entend  par  là  qu’elles  ne  sont  pas 
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classées,  el  n’appartiennent,  en  réalité,  à aucun 
propriétaire.  Ces  actions  sans  maître  reconnu  ne 
font  absolument  que  passer  entre  les  mains  des 
spéculateurs  qui  les  revendent  à d’autres,  ou  les 
emploient  à négocier,  au  moyen  de  reports,  des 
emprunts  momentanés.  Ces  actions  restent  donc 
flottantes,  jusqu’à  ce  qu’on  ait  pu,  non  sur  des 
hypothèses,  mais  sur  des  faits  incontestables,  ju- 
ger des  résultats  des  entreprises.  Tant  qu’elles 
n’offriront  pas  une  solidité  suffisante  pour  que  les 
capitalistes  prudents  les  demandent,  elles  ne  par- 
viendront pas  à se  classer.  D’après  cela,  elles  se- 
ront longtemps  et  en  majeure  partie  la  proie  de  la 
spéculation  et  de  l’agiotage.  Avec  la  garantie  d’un 
minimum  de  revenu,  au  contraire,  les  actions 
échapperont  aux  inconvénients  que  nous  venons 
d’exposer.  Toutefois,  notre  intention  n’est  pas  de 
faire  le  procès  aux  opérations  sur  les  actions  in- 
dustrielles, lorsqu’elles  ne  sortent  pas  des  bornes 
admises;  car  nous  n’ignorons  pas  que  des  valeurs 
récemment  créées  ont  besoin  d’attirer  sur  elles 
l’attention  du  public  et  de  la  spéculation.  Seule- 
ment, ce  qu’il  faut  réprime)1,  c’est  le  jeu  effréné, 
l’agiotage  poussé  à l’excès,  qui  entraînent  après 
eux  des  crises  désastreuses  et  des  catastrophes. 
Or,  le  jeu  qui  s’exerce  sur  les  actions  flottantes, 
est  celui  qui  offre  la  plus  violente  intensité. 

L’inconvénient  que  nous  venons  de  présenter 
comme  inhérent  aux  actions  d’une  compagnie  sub- 
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ventionnée  en  argetft,  n’existe  donc  pas  pour  celle 
qui  jouit  de  la  garantie  d’un  minimum  de  revenu. 
A l’aide  de  ce  dernier  système,  les  actions  peuvent 
de  suite  être  assimilées  aux  effets  publics,  et  ne 
tardent  pas  à se  classer*  Alors  les  rentiers,  les  pe- 
tits capitalistes,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  sont 
obligés,  par  une  fortune  plus  ou  moins  modeste, 
de  n’employer  leurs  fonds  qu’avec  une  grande  re- 
tenue et  une  extrême  prudence,  doivent  recher- 
cher, dès  son  apparition,  une  valeur  offrant  de 
bonnes  conditions  de  placement.  Les  avantages 
qui  en  résultent  sont  : une  sûreté  incontestable 
pour  le  capital  avec  l’assurance  d’un  intérêt  faible, 
il  est  vrai,  mais  garanti,  et  l’espoir  plus  que  pro- 
bable de  réaliser  un  bénéfice  auquel  on  ne  peut 
guère  assigner  de  limites. 

Ainsi,  raffermir,  consolider  les  entreprises  fa- 
vorisées de  la  garantie  de  revenu  en  donnant  à 
leurs  actions  le  caractère  des  effets  publics,  ame- 
ner, par  conséquent,  les  gens  les  plus  circonspects 
et  les  moins  aventureux  à se  charger  de  ces  va- 
leurs, les  voir  entre  leurs  mains  à l’abri  de  l’agio- 
tage et  d’imprudentes  spéculations,  voilà  ce  qui 
constitue,  selon  nous,  un  des  plus  notables  avan- 
tages de  ce  système,  que  nous  espérons  faire  pré- 
valoir. 

D’après  tout  ce  que  nous  avons  fait  ressortir  en 
laveur  de  notre  mode  d’encouragement,  nous  pen- 
sons que  sa  supériorité  sur  celui  qu’on  lui  oppose 
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doit  être  suffisamment  démontrée.  Nous  croyons 
aussi  avoir  renversé  les  doutes  qui  pouvaient  s’a- 
giter encore  sur  les  dangers  d’encourager  les  tra- 
vaux publics  au  moyen  de  la  subvention  en  argent. 
De  plus,  en  comparant  entre  eux  les  deux  sys- 
tèmes, nous  croyons  avoir  prouvé  que  non  seule- 
ment la  garantie  d’un  minimum  de  revenu  est 
exempte  des  inconvénients  de  la  subvention  en 
argent,  mais  encore  qu’elle  est  empreinte  d’une 
excessive  moralité.  En  dernier  lieu,  la  subvention 
ne  fait  que  prodiguer  les  fonds  de  l’État  avec  une 
fâcheuse  imprévoyance,  tandis  que  la  plus  sage 
économie  caractérise  la  garantie  d’intérêt. 

Nous  n’insisterons  pas  plus  longtemps  sur  une 
question  qui  doit  être  jugée,  à cette  heure,  par  les 
personnes  qui  ont  examiné  consciencieusement 
les  deux  systèmes,  et  pesé  avec  impartialité  les 
conséquences  qui  découlent  de  chacun  d’eux. 
Nous  n’ajouterons  donc  pas  de  nouvelles  preuves 
à celles  que  nous  avons  apportées  à l’appui  de 
notre  opinion,  et  pourtant  nous  sommes  bien  loin 
de  les  avoir  encore  épuisées. 

Néanmoins,  quoiqu’il  paraisse  bien  établi  que 
la  garantie  par  l’Etat  d’un  minimum  d’intérêt  est 
le  mode  d’encouragement  préférable;  quoique 
nous  ayons  mis  en  avant  les  nombreux  avantages 
qui  lui  ont  valu  cette  préférence  sur  celui  de  la 
subvention,  soit  lorsque  nous  l’avons  comparé  à 
ce  système,  soit  quand  nous  avons  répondu  aux 


objections  qui  tendaient  à le  détruire,  nous  allons 
nous  résumer,  rapidement,  à la  vérité. 

Nous  avons  dit  et  démontré  que  c’est  par  la 
garantie  d’intérêt,  seule,  que  l’on  peut  espérer 
obtenir  tous  les  capitaux  nécessaires  aux  grands 
travaux  des  chemins  de  fer,  parce  qu’il  n’y  a que 
ce  mode  d’encouragement  capable,  de  longtemps 
peut-être , d’engager  les  capitalistes  réservés  et 
timides  à concourir,  par  l’apport  de  leurs  fonds, 
à ces  entreprises  si  belles  et  si  désirables.  Nous 
nous  sommes  attaché  à faire  comprendre  que 
cette  garantie  a pour  but  d’assurer  et  de  hâter  à 
la  fois  l’achèvement  des  nouveaux  chemins,  d’au- 
tant mieux  que  son  effet,  ainsi  que  la  fixation  du 
capital  sur  lequel  elle  doit  s’exercer,  ne  com- 
mence qu’après  cet  entier  achèvement.  Enfin, 
nous  avons  établi,  aussi  clairement  qu’il  nous  a 
été  possible,  qu’un  tel  système  est  économe  des 
deniers  de  l’Etat,  loin  de  les  livrer  à une  prodiga- 
lité souvent  sans  fruit  ; car  nous  avons  rendu 
assez  évident  que  ce  ne  serait  jamais  que  dans  les 
cas  extrêmes,  et  lorsqu’il  ne  serait  plus  possible 
de  reculer,  que  les  compagnies  en  souffrance  au- 
raient recours  à cette  ancre  de  salut,  et  toujours 
au  moment  même  où  les  besoins  feraient  entendre 
leur  voix  impérieuse.  Alors,  sans  pouvoir  dévier 
en  quoi  que  ce  fût,  le  secours  invoqué  irait  tout 
droit  à sa  véritable  destination  Que  pourrions- 
nous  dire  de  plus,  pour  rehausser  un  système 
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d’encouragement  qui  offre,  incontestablement, 
tous  les  avantages  que  nous  avons  retracés  ici,  et 
qui , en  outre , se  distingue  par  le  caractère  de 
moralité  qu’on  ne  saurait  lui  dénier,  l’appui  qu’il 
accorde  dans  les  années  improductives  n’étant, 
à proprement  parler , qu’une  avance  rembour- 
sable dès  qu’apparailront  des  jours  plus  heureux. 
On  conçoit  que  de  plus  longs  détails  seraient 
inutiles,  et  nous  nous  bornerons  à appeler  de  nos 
vœux  les  plus  ardents  le  moment  où  ce  système 
viendra  donner  l’essor  à toutes  les  entreprises  de 
chemins  de  fer  qui  en  seront  reconnues  di- 
gnes. 

Pour  bien  se  pénétrer  de  l’idée  qu’il  faut,  de 
toute  nécessité,  appliquer  notre  système  d’encou- 
ragement surtout  à des  travaux  d’une  utilité  aussi 
générale  que  le  sont  les  chemins  de  fer,  on  doit 
envisager  combien  vastes,  combien  immenses  sont 
ces  travaux,  et  quelles  sommes  énormes  doivent 
être  consacrées  à leurs  dépenses  ! 11  ne  s’agit  pas 
seulement  de  construire  quelques  chemins  de  fer, 
mais  d’en  sillonner  la  France;  en  sorte  que  ces 
nouvelles  voies  de  communication,  embrassant 
toute  l’étendue  de  notre  territoire,  fassent  parti- 
ciper à leurs  bienfaits  le  pays  entier.  Déjà  ces 
bienfaits,  qu’il  était  facile  de  pressent ir,  sont  par- 
tout compris  ; de  tous  côtés,  nous  voyons  l’exé- 
cution des  chemins  de  fer  marcher  à pas  de 
géants  ; car  tous  s’en  préoccupent,  et  ces  che- 


— 26  — 

mins  sont  aujourd’hui  l’idée  dominante  de  tous 
les  pays  civilisés. 

Comme  le  Gouvernement,  ainsi  qu’on  le  con- 
cevra sans  peine,  ne  peut  se  charger  seul  de  tra- 
vaux qui  exigent,  pour  être  exécutés,  des  dépenses 
aussi  considérables,  il  faut  donc  faire  un  appel  à 
l’industrie  privée,  afin  de  remplir  le  vœu  unanime 
du  pays,  celui  de  former,  au  plus  tôt,  un  vaste 
réseau  de  communications  nouvelles.  Il  faut  donc 
que  l’exécution  de  ces  travaux  soit  encouragée 
par  un  mode  de  garantie  qui  réunisse,  de  tous 
les  côtés,  les  capitaux  particuliers.  Cet  encoura- 
gement, nous  l’avons  assez  dit,  ne  se  trouve  que 
dans  la  garantie  par  l’Etat,  aux  compagnies  con- 
cessionnaires, d’un'minimum  d’intérêt  de  lx  pour 
cent  par  an.  On  pourrait,  supposons-le,  assigner 
à cette  garantie  le  terme  de  cinquante  années. 
Pour  que  cet  encouragement  soit  complet  et  logi- 
que en  même  temps,  il  faut  que,  tout  en  pro- 
mettant S pour  cent  d’intérêt,  il  pourvoie  aussi  à 
amortir  le  capital  dans  un  temps  fixé.  Pour  par- 
venir à un  semblable  résultat,  cinquante  années 
sont  certainement  indispensables. 

Cette  durée  que  nous  déterminons  pour  la  ga- 
rantie de  revenu  ne  doit  pas  paraître  exagérée. 
D’abord  dans  certains  cas,  ceux,  par  exemple,  où 
les  compagnies  retireraient  de  leur  exploitation 
les  4 pour  cent,  cette  durée  importerait  fort  peu, 
car  le  Trésor  serait  quitte  de  toute  charge.  Mais, 
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au  contraire , si  ces  compagnies  n’obtenaient, 
dans  les  commencements,  que  de  faibles  produits, 
et  que  le  Gouvernement  se  trouvât  dans  la  néces- 
sité de  compléter  ces  A pour  cent,  alors  plus  la 
durée  de  la  garantie  se  prolongerait,  plus  il  lui 
serait  possible,  par  des  succès  quelquefois  lents  à 
se  faire  jour  dans  des  entreprises  de  ce  genre,  de 
rentrer  dans  les  sommes  qu’il  aurait  fournies, 
uu,  pour  parler  plus  juste,  avancées. 

Ne  passons  pas  sous  silence  encore  un  avantage 
important  que  l’on  trouve  dans  la  durée  de  cin- 
quante années,  et  qui  compense  largement  les 
légers  inconvénients  que  l’on  pourrait  découvrir 
dans  une  période  aussi  longue;  cet  avantage  con- 
siste, comme  nous  l’avons  déjà  dit  ailleurs,  à assi- 
miler aux  effets  publics  les  actions  des  compagnies 
garanties,  et  de  les  revêtir  d’un  cachet  officiel  de 
solidité  comme  celui  qui  protège  les  rentes  sur 
l’Etat.  Renoncer  à tirer  parti  de  cet  avantage, 
qui  est,*  sans  contredit,  d’un  poids  énorme,  serait 
porter  un  coup  fatal  à tout  le  système  de  la  ga- 
rantie. Car,  cette  certitude  qu’il  donne  d’un  in- 
térêt faible  d’abord,  et  ensuite  du  remboursement 
du  capital,  voilà  ce  qui  constitue  la  puissance  de 
ce  système,  voilà  ce  qui  fait  que  les  capitalistes 
sérieux  apportent  leurs  fonds.  Or,  ces  conditions 
fondamentales , que  la  garantie  doit  remplir , 
n’existent  plus  pour  elle  du  moment  que  la  durée 
de  cinquante  ans  est  réduite  , parce  qu’elle  n’est, 
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dès-lors,  qu’un  encouragement  insuffisant,  sans 
efficacité.  D’où  nous  conclurons  qu’il  faut  sans 
hésitation  imposer  le  terme  de  cinquante  années 
au  moins  à la  durée  de  la  garantie,  et  cela  à compter 
de  l’entier  achèvement  des  travaux  et  de  leur  mise 
en  exploitation. 

Il  est  du  devoir  du  Gouvernement  et  des  Cham- 
bres d’aviser  au  moyen  de  tirer  promptement  les 
grands  travaux  de  chemins  de  fer  de  l’état  d’in- 
certitude où  ils  sont  plongés,  pour  la  plupart,  et 
dont  les  intérêts  du  pays  ont  tant  à souffrir.  A 
notre  avis,  ce  moyen  est  dans  l’application  d’un 
mode  d’encouragement  propre  à attirer  les  capi- 
taux que  réclament  les  ouvrages  dont  on  désire 
si  ardemment  l’accomplissement,  et  nous  ne  pou- 
vons indiquer  pour  cela  que  la  garantie  d’un  mi- 
nimum d’intérêt  ; car,  en  créant  de  nouvelles 
valeurs  qui  tiennent  le  milieu  entre  l’action  in- 
dustrielle et  l’effet  public,  ce  genre  d’encourage- 
ment ne  pourra  manquer  d’appeler  vers  lui  les 
grands  et  les  petits  capitalistes,  les  plus  hardis  et 
les  plus  timides.  On  comprendra  qu’il  est  le  seul 
qui  présente  à la  fois  toutes  les  conditions  vou- 
lues pour  exécuter  les  travaux  promptement  et 
avec  économie,  et  qu’il  peut  d’autant  plus  faire 
naître  la  confiance  qu’il  se  recommande  par  un 
caractère  bien  reconnu  de  moralité.  Qu’on  l’ac- 
corde donc  bien  vite  à toutes  les  compagnies 
honorables  qui  auront  besoin  de  son  appui  pour 
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les  entreprises  des  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer.  Nous  le  demandons  pour  elles  avec  force  et 
conviction,  parce  que  nous  n’entrevoyons  pas  un 
moyen  plus  rationnel  d’atteindre  le  but  qu’on  se 
propose  ; et  qu’adopter  un  autre  système  d’inter- 
vention ou  charger  l’Etat  d’exécuter  les  travaux, 
serait  marcher  dans  une  voie  périlleuse  et  peut- 
être  sans  issue. 

Enfin,  si  la  garantie  de  revenu  impose  parfois 
des  charges  à l’Etat,  combien  de  moyens  n’a-t-il 
pas  de  se  rembourser  de  ses  avances!  Et  ces 
moyens  vont  bien  au-delà  des  sacrifices  que  pour- 
rait rigoureusement  occasionner  ce  mode  d’en- 
couragement. Qu’on  ne  craigne  donc  pas  de  l’ad- 
mettre, car  même  dans  les  plus  malheureuses 
hypothèses,  il  n’embarrassera  jamais  le  Trésor. 

Une  garantie  d’un  minimum  de  revenu  de  4 
pour  cent,  pendant  cinquante  années,  est  donc 
dans  de  justes  proportions.  Si  on  la  réduisait,  par 
exemple,  à 3 pourcent,  l’intérêt  qu’on  assurerait 
serait  insuffisant,  et  il  faudrait  renoncer  à rem- 
bourser le  capital  ; le  but  alors  ne  serait  pas  rem- 
pli Car,  il  faut  en  être  bien  convaincu  , le  plus 
sérieux  avantage  que  l’on  retire  de  cette  combi- 
naison est  de  faire  arriver  en  masse  les  capitaux 
qu’exigent  les  travaux  de  chemins  de  fer.  Or, 
l’amortissement  du  capital  joint  à la  certitude 
d’un  intérêt  de  3 pour  cent  garanti,  voilà  le  plus 
sûr  moyen  de  captiver  la  confiance  qui  semblerait 
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se  refroidir.  Chez  nous,  on  le  sait,  les  grands  ca- 
pitaux sont  assez  rares,  et  ne  sont  pas  toujours 
disponibles.  Notre  pays  est  riche,  assurément, 
mais  surtout  par  la  grande  quantité  de  petits  pro- 
priétaires. Cet  état  de  choses,  qui  annonce  une 
aisance  à peu  près  égale,  est  préférable  à tout 
autre,  mais  il  ne  se  prête  pas  au  rassemblement 
des  capitaux  immenses  qui  veulent  être  appliqués 
aux  travaux  de  chemins  de  fer;  Ces  fonds  ne 
peuvent  se  composer  que  par  la  réunion  de  tous 
les  petits  capitaux  en  disponibilité,  et  que  refor- 
ment incessamment  un  travail  et  une  économie 
soutenus. 

11  importe  donc,  pour  réunir  tous  ces  capitaux, 
d’offrir  à ceux  qui  les  possèdent  une  sécurité  en- 
tière, car  cette  réunion  n’aura  lieu  que  lorsque 
les  fortunes  de  tous  les  degrés  croiront  pouvoir, 
sans  crainte,  se  livrer,  pour  satisfaire  aux  besoins 
d’argent  qu’éprouvent  des  travaux  aussi  considé- 
rables. 

Pour  arriver  à ce  résultat,  il  faut  l’appui  du 
crédit  de  l’Etat,  car,  sans  cette  condition,  l’in- 
dustrie particulière  sera,  peut-être  longtemps  en- 
core , frappée  d’impuissance.  Pour  exécuter  nos 
chemins  de  fer,  ni  l’intelligence,  ni  l’activité, mi 
l’argent  ne  font  défaut;  mais  cet  argent,  que  l’on 
n’ose  pas  abandonner  aux  caprices  des  entreprises, 
se  trouve,  par  cela  même,  paralysé  et  comme 
n’existant  pas.  j 
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Que  l’on  montre  donc  à ceux  qui  ont  entre 
mains  ces  capitaux  des  chances  certaines  de  suc- 
cès, et  la  garantie  de  4 pour  cent  répondra  à 
toutes  les  exigences  et  rassurera  les  esprits  les 
plus  timorés. 

L’Etat  a consenti  à donner  de  très  fortes  sub- 
ventions dans  des  temps  où,  certainement,  elles 
n’étaient  pas  d’une  nécessité  aussi  reconnue  que 
de  nos  jours.  Refusera-t-il  aujourd’hui  un  appui 
moral  dont  on  ne  saurait  se  passer? 

Résumons  en  deux  mots  le  système  que  nous 
venons  de  soutenir  : 

Ou  les  entreprises  garanties  produiront  4 pour 
cent  et  au-delà,  et  alors  la  garantie  de  l’Etat,  res- 
tant sans  effet,  ne  sera  qu’un  appui  moral,  prêté 
à de  grands  et  beaux  travaux  qui  doivent  profiter 
à tous;  ou  ces  mêmes  entreprises  ne  produiront 
rien  (ce  qu’on  ne  saurait  jamais  admettre),  et  le 
Gouvernement  se  trouvera  possesseur  de  chemins 
exécutés  par  l’industrie  particulière  dans  les 
meilleures  conditions  de  célérité  et  d’économie. 

Dans  les  circonstances  déplorables  au  milieu 
desquelles  s’agitent  les  intérêts  des  principales  li- 
gnes de  chemins  de  fer,  il  est  impossible  que  le 
Gouvernement  se  retranche  derrière  la  lettre  obli- 
gatoire des  cahiers  de  charges;  il  est  impossible 
cjue  le  Gouvernement  sacrifie  à des  obligations 
exorbitantes  l’industrie  nationale  et  la  fortune 
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publique;  il  est  impossible  que  le  Gouvernement 
veuille  ensevelir  l’esprit  delà  loi  (quiordonne  l’exé- 
cution des  Chemins  de  fer)  dans  les  ruines  qui  me- 
nacent déjàles  Compagnies  soumissionnaires. 

L’État  viendra  au  secours  des  Chemins  de  fer, 
parce  qu’il  doit  se  prêter,  de  toutes  ses  forces,  à 
la  prospérité  d’une  industrie  qui  est  une  véritable 
institution  nationale;  parce  qu’il  doit  sauvegar- 
der les  intérêts  qui  ne  se  sont  compromis  que  sur 
la  foi  des  convictions  ministérielles;  parce  qu’il 
importe  a l’Etat  de  ne  point  s’exposer  à réaliser, 
pour  son  propre  compte,  les  difficiles  travaux 
qu’il  a confiés  à l’industrie  privée;  enfin,  parce 
que  c’est  l’Etat  lui-même  qui  doit  hériter  de  l’œu- 
vre immense  des  Compagnies  qu’il  aura  proté- 
gées, secourues,  sauvées. 


Février  1847. 


